
 REPUBLIQUE FRANCAISE - Loi du 5 avril  1884 (article 56)
      DEPARTEMENT                                                 ___________________________________________________
                 DES

   ALPES MARITIMES                                       EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
 DU CONSEIL MUNICIPAL DE CHATEAUNEUF

                           _____________________
 Conseillers en exercice  : 22
 DELIBERATION n°30/2011 Présents : 18
 OBJET : AUTORISATION DE DEPOSER UN PERMIS DE DEMOLIR  Excusés :   4

LE BATI DE LA PARCELLE DIT « LA GARIDELLE » Pouvoirs :   2
  Votants : 20

SÉANCE DU 22 JUIN 2011
L'an deux mille onze, le mercredi  vingt-deux juin, à dix-huit heures trente, le Conseil  Municipal de cette Commune, 
régulièrement convoqué le quatorze juin 2011, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Pierre MAURIN, Maire.

PRESENTS : Mesdames, Messieurs, Emile BEZZONE, Emmanuel DELMOTTE, Christian GORACCI, Aline ZANI, 
Adjoints,

Mesdames, Messieurs : Sébastien BALZANI, Jacques BARRERE, Jean-Marie BELLONE, Pierre BRANCATO, 
Marie-Christine DEGLI INNOCENTI, Maurice ELSTUB, Martine LIPUMA, Jeannot MANCINI, Laurence 
MARGAILLAN, Claudine NAVARRO, Françoise RICORD, Marie-Christine SARFATI, Isabelle TOSELLO, Conseillers 
Municipaux.

ABSENTS EXCUSES : Hélène GARDET qui  a donné pouvoir à Laurence MARGAILLAN, Danièle MAINCENT, 
Heldwige QUEMY qui a donné pouvoir à Isabelle TOSELLO, Marie-Anne ROUAN.
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Sébastien BALZANI

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que la Commune est propriétaire d'un bâtiment d'une SHOB (Surface 
Hors Œuvre Brute) d'environ 170 m², sur la Route Départementale 2085, sur un terrain cadastré section AD 
Numéro 137.

Ce bâtiment, sans usage, ne peut être réutilisé, compte tenu de son état de vétusté actuel. Il  fait l’objet de squats 
réguliers et présente désormais un danger pour tout occupant, avec ou sans titres.

Monsieur le Maire rajoute que le projet de PLU en cours d’élaboration, prévoit la construction de logements dont 
certains à caractère social. 
La réalisation de ce programme ne pourra se réaliser qu’après démolition du bâtiment vétuste.

Conformément à l'article R.421-1-1 du Code de l'Urbanisme et aux articles L.2122-21 et L.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire demande à être préalablement habilité par le Conseil 
Municipal à déposer, au nom de la Commune, la demande de permis de démolir relatif à la démolition du bâtiment 
cadastré section AD Numéro 137.

Le Conseil Municipal, l’exposé du Maire entendu et après avoir délibéré,

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer, au nom de la Commune, la demande de permis de démolir relatif à la 
démolition du bâtiment cadastré section AD Numéro 137

Adopté à l’unanimité.
 Pour extrait conforme,
 Le Maire,
 Jean-Pierre MAURIN.
Certifié exécutoire,
Les formalités de publicité ayant été 
Effectuées le
Et la délibération expédiée à la
Sous-préfecture le 


